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Évaluation réalisée en 2016-2017  

sur la base d’un dossier déposé le 13 octobre 2016 
 

 

Champ(s) de formations : Culture, sciences sociales et humanités 

Établissement déposant : Université d’Avignon et des Pays de Vaucluse 

Établissement(s) cohabilité(s) : / 

 

 

Présentation de la formation 
 

La licence professionnelle (LP) Gestion des structures sanitaires et sociales de l’Université d’Avignon et des Pays de 
Vaucluse (UAPV), portée par le service formation tout au long de la vie (FTLV) a ouvert en 2007 sous la dénomination 
Management et ingénierie de l’information médicale. Elle comporte désormais deux parcours : parcours Management et 
ingénierie de l’information médicale (créé en 2014) et parcours Management et contrôle de gestion (créé en 2016). Ce 
dernier étant récent, il n’est pas soumis à l’évaluation. 

Cette LP a pour objectif de former des techniciens supérieurs hospitaliers dans le domaine de l’information 
médicale. 

Les effectifs affichés sur ces cinq dernières années oscillent entre 16 et 36 inscrits. Les étudiants suivant cette 
formation sont composés d’un public relevant de la formation continue (entre 56 % et 100 % selon les années) et de la 
formation initiale (entre 0 % et 44 %). 

Enfin, une part non négligeable de la maquette (plus de un tiers du volume horaire) se déroule en formation ouverte 
à distance (FOAD). 

 

 

Analyse 
 

 

Objectifs 

 
Les objectifs de cette formation sont clairement exposés : il s’agit de former des techniciens supérieurs hospitaliers dans 
les domaines de l’information médicale, de la gestion des pôles d’activité et du contrôle de gestion. Les connaissances 
et compétences associées au diplôme sont explicites et correspondent aux objectifs énoncés. Il est à noter que la fiche 
du répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) est en cours de mise à jour, suite au changement de 
dénomination et à l’apparition des deux parcours distincts. Cette formation s’adresse principalement aux publics 
relevant de la formation continue. Les débouchés professionnels sont clairs mais il manque l’information concernant les 
métiers réellement exercés à la fin de la formation pour pouvoir apprécier si la formation atteint effectivement ses 
objectifs. 
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Organisation 

 
La formation est construire en unités d’enseignement (UE), 3 communes aux 2 parcours et 1 spécifique à chaque 
parcours, pour un total de 440 heures dont 286 en présentiel, soit 7 semaines de 40 heures. 
 

La FOAD représente les 154 heures restantes, ce qui permet une grande flexibilité par rapport au cursus et au public visé 
à condition que formateurs et étudiants soient formés à son utilisation. Cette organisation est tout à fait adaptée, en 
particulier, aux salariés en formation continue, qui constituent la part la plus importante des étudiants. 
 

Les UE proposées ainsi que les disciplines et compétences correspondantes sont en cohérence avec les objectifs de la 
formation. Le volume horaire fait l’objet d’une décomposition entre cours magistraux (CM) et travaux dirigés (TD) et 
entre face-à-face et FOAD.  
 

La FOAD s’effectue au travers de la plateforme Moodle qui est plus un espace d’échange de document que le support 
d’une véritable formation à distance interactive. Une évolution vers des technologies plus novatrices de e-learning 
apportant plus d’interactivité lors des phases d’apprentissage en ligne pourrait être envisagée afin de rendre encore plus 
efficiente la formation à distance. 
 

Positionnement dans l’environnement 

 
Le parcours Management et ingénierie de l’information médicale est unique sur le territoire national. IL n’existe que 
trois autres universités françaises dispensant une licence dans un domaine similaire, mais seule celle de l’UAPV propose 
un parcours Management et ingénierie de l’Information médicale, ce qui la place en position tout à fait favorable. Il n’y 
a dans ce domaine ni concurrence ni coopération avec d’autres établissements d’enseignement supérieur. 
 

Par ailleurs, l’ancrage local de cette formation est très fort, notamment au travers de multiples partenariats avec des 
organismes variés et en relation avec les métiers visés par la formation. Ces partenariats sont dans leur grande majorité 
tacites, non formalisés, et ne font l’objet d’aucune convention qui soit annexée au dossier. Sur ce point, il est à 
regretter qu’aucun lien ne soit développé avec les acteurs privés du secteur, qui devraient pourtant montrer leur intérêt 
pour cette formation. 
 

Cependant, L’UAPV propose un diplôme d’université (DU) Technicien de l’information médicale qui semble phagocyter 
quelque peu les effectifs de la LP (comme cela est indiqué dans le dossier), notamment pour une question de coût moins 
élevé pour les financeurs des stagiaires. 
 

Equipe pédagogique 

 
L’équipe pédagogique montre un déséquilibre flagrant entre universitaires et praticiens. En effet, celle-ci ne comprend 
qu’un seul enseignant-chercheur qui, à lui seul, assure 90 heures d’enseignement, la responsabilité pédagogique de la 
formation, la présidence du jury et la responsabilité de l’UE 1. Les 16 autres intervenants effectuent 486 heures en tout. 
Le total des heures est largement supérieur à celui de la maquette qui comporte 286 heures en présentiel. La différence 
- peut-être liée au fait que les deux parcours soient renseignés dans le dossier - est néanmoins considérable. 
 

Sans remettre en cause les compétences et les motivations des professionnels (la plupart sont des médecins et 
technicien de l’information médicale) qui ont tous des responsabilités importantes dans leur institution, il est anormal 
que la presque exclusivité de la responsabilité des UE et du tutorat leur soit confiée et pas à des membres de 
l’université. 
 

Quatre tuteurs accompagnent la formation à distance sans que leur rôle soit clairement défini, autrement que par 
quelques actions générales (accompagner, cadrer, encourager, etc.). 
 

Enfin, la formation bénéficie des services d’un secrétariat pédagogique et d’un ingénieur d’études. Ces deux éléments 
sont importants pour le pilotage de la formation. 
 

Effectifs, insertion professionnelle et poursuite d’études 

 
Les effectifs varient fortement sur les années de référence (entre 16 et 36 inscrits) et laissent apparaître une forte 
tendance à la baisse. Aucun élément n’étant fourni quant aux candidatures, il est impossible d’expliquer cette tendance 
ni d’analyser l’attractivité de cette formation. La disparition des effectifs du public de formation initiale (zéro en 
2014/2015 et un en 2015/2016 contre cinq à sept les années précédentes) interpelle car cela pourrait signifier que cette 
formation ne s’adresse pas à eux, mais seulement à des salariés à former sur de nouvelles compétences, en s’éloignant 
de l’objectif de pouvoir accueillir différents publics de niveau bac+ 2. 
 

En ce qui concerne l’insertion professionnelle, il est difficile de tirer des conclusions des enquêtes menées. En effet, 
l’analyse de ces dernières est très incomplète et, si les données de l’enquête nationale laissent entrevoir une très bonne 
insertion, cela est à relativiser par le fait que l’essentiel du public est déjà en situation d’emploi avant d’intégrer la 
formation. Rien n’indique si le retour dans les structures d’origine des diplômés s’accompagne d’un emploi de niveau 
plus élevé. 
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Place de la recherche 

 
L’équipe pédagogique de la LP ne comporte qu’un seul enseignant-chercheur, ce qui est inquiétant quant à la dimension 
universitaire de la formation. Cet enseignant-chercheur a cependant de nombreuses publications et participations à des 
colloques dans des thématiques relevant de la gouvernance hospitalière. Il peut ainsi partager le résultat de ses 
recherches avec les étudiants. Une convention signée entre le laboratoire biens, normes, contrats (LBNC) de l’UAPV et 
l’Hôpital d’Avignon est à l’origine de cet axe de recherche. 
 

Place de la professionnalisation 

 
Bien qu’étant peu valorisée dans le dossier, la professionnalisation a une part importante dans cette formation dont 
l’objectif principal est l’accession à des postes bien déterminés de techniciens supérieurs hospitaliers possédant des 
compétences reconnues nécessaires par les organismes partenaires. Il est difficile d’apprécier les compétences 
supplémentaires apportées par la formation car le dossier ne donne aucune information sur les emplois occupés par le 
public de formation continue avant et après le diplôme. Cette professionnalisation se retrouve à plusieurs niveaux : le 
système de l’alternance choisi (une semaine de cours par mois pendant sept mois), la très large participation de 
praticiens à l’équipe pédagogique ainsi que les nombreux contacts développés avec les acteurs du secteur public 
hospitalier. Enfin, la plupart des étudiants étant des stagiaires relevant de la formation continue, ils sont de facto déjà 
impliqués sur le plan professionnel. 
 

Place des projets et des stages 

 
Le projet tuteuré n’est presque pas évoqué dans le dossier. Apparemment il existe mais aucune information sur ses 
modalités n’est produite. Le stage a une durée variable (70 heures au minimum et jusqu’à 350 heures – soit de 2 à 10 
semaines), en fonction du type de public (on ne sait pas quelles sont les caractéristiques qui déterminent cette 
variabilité). La durée maximale de 350 heures est trop courte pour une LP qui exige 12 semaines de stage en formation 
initiale. Chaque étudiant a un tuteur qui le suit durant son stage. Celui-ci donne lieu à la rédaction d’un rapport dont 
l’évaluation reste floue. Les informations sont encore une fois très limitées et ne permettent pas de se faire une opinion 
complète sur le dispositif mis en place pour les stages. Il apparaît cependant que les modalités et l’organisation des 
stages sont réalisées de façon classique et satisfaisante, leur objectif étant en cohérence avec la formation. 
 

Place de l’international 

 
Une LP répond à des besoins en qualification identifiés sur un plan local, voire national. Par conséquent, la place de 
l’international est réduite pour cette formation. Il est toutefois fait état d’une évolution avec l’apparition de 
candidatures de la part d’étudiants européens sans qu’il ne soit indiqué ce qu’il en est advenu de façon explicite. Enfin, 
il est à noter que la maquette de cette formation ne comporte étrangement aucun enseignement de langues étrangères 
sans que le dossier ne donne aucune justification à ce manque. 
 

Recrutement, passerelles et dispositifs d’aide à la réussite 

Les modalités de recrutement semblent légères par rapport à ce que l’on est en droit d’attendre pour une LP. Sont 
exigés un dossier de candidature et une expérience professionnelle cumulée ou non avec un diplôme bac+2. Et 
effectivement, on constate chaque année entre 5 et 13 validation des acquis professionnels (VAP) ou de l’expérience 
(VAE) pour accéder à ou valider la formation. Le jury d’entrée est composé uniquement des membres de l’équipe de 
pilotage et prononce l’admission à la seule vue du dossier. Des prérequis, sous forme de critères de compétences ou de 
profil professionnels sont présentés. Cependant, aucune modalité concernant leur appréciation au moment de l’étude du 
dossier n’est mentionnée. Le DU Technicien de l’information médicale permet d’accéder à la formation alors qu’il ne 
délivre aucun grade universitaire. Des dispositions intéressantes ont été mises en place dans le cadre de 
l’accompagnement et du suivi individualisé des étudiants. Elles sont formalisées par un tutorat et des points de 
rencontre avec les étudiants ont lieu régulièrement. 
 

Modalités d’enseignement et place du numérique 

 
Le développement de la FOAD est un point fort correspondant bien au public accueilli même si la plateforme utilisée ne 
permet guère d’interactivité lors des apprentissages à distance. Cette formation à distance permet de diminuer le face-
à-face pédagogique et de libérer davantage le public de formation continue pour leurs missions professionnelles. 
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Un dispositif de tuteurs / accompagnants est mis en place pour accompagner les étudiants dans ce mode d’apprentissage 
spécifique. S’agissant d’une formation portée par le service FTLV, les dispositifs de la VAE sont particulièrement au 
point et sa mise en œuvre et son accompagnement sont pris en charge par l’équipe pédagogique de la LP. Le nombre de 
diplômes délivrés par voie de VAE / VAP est compris par an entre 0 et 11. 
 

Evaluation des étudiants 

 
Les modalités d’évaluations sont claires, explicites, et correspondent aux choix de fonctionnement (alternance) de cette 
formation. L’évaluation des étudiants se base sur le contrôle continu qui peut prendre différentes formes. Il est 
mentionné que chaque UE fait l’objet d’au moins deux épreuves. Cela apparaît peu, au final, car il n’y a que quatre UE 
académiques dans la maquette. Selon les explications fournies dans le dossier, ces modalités d’évaluations sont très 
insuffisantes dans le cadre d’une LP. L’attribution du diplôme est effectuée par un jury mais ses modalités de réunion 
ainsi que sa composition ne sont pas précisées dans le dossier. 
 

Suivi de l’acquisition de compétences 

 
Les compétences délivrées par le diplôme, tant au cours du tronc commun que pendant le parcours spécifique, sont 
parfaitement décrites. Elles sont expliquées aux étudiants mais il n’existe pas de portefeuille de compétences qui 
permettrait de suivre leurs acquisitions tout au long de la formation. Donc, seules les notes obtenues permettent aux 
étudiants de se positionner au cours de leur formation et ce qui est notoirement insuffisant. Le supplément au diplôme 
est évoqué mais n’est pas fourni. 
 

Suivi des diplômés 

 
Le dispositif de suivi des diplômés est consistant et il est géré par le service de formation continue. Des enquêtes 
d’insertion sont menées en ligne, 6, 12 et 18 mois après l’obtention du diplôme. Elles permettent de recueillir des 
informations intéressantes mais les données obtenues à cette occasion ne sont pas véritablement traitées et ne donnent 
pas une vue synthétique des résultats obtenus lors de ces différentes enquêtes. 
 

Conseil de perfectionnement et procédures d’autoévaluation 

 
Le Conseil de perfectionnement existe et se réunit régulièrement (deux fois par an) et il permet de faire évoluer la 
formation en fonction des besoins des professionnels et des remarques des étudiants. C’est grâce à ses recommandations 
que le second parcours a été créé. Ce fonctionnement est satisfaisant et les attributions du Conseil correspondent aux 
attentes de ce type de diplôme. 
 

L’évaluation de la formation par les étudiants est faite deux fois par an, avant les conseils de perfectionnement. 
Cependant, aucune information sur les modalités, le déroulement et l’utilisation qui en est faite n’est donnée. 
 

Une autoévaluation a été menée afin de déterminer les points forts et les points faibles de cette formation. Au-delà des 
résultats obtenus, qui sont clairement énoncés, des axes d’amélioration sont la plupart du temps identifiés (selon les 
items), sans toutefois indiquer comment ceux-ci seront mis en œuvre. Toutefois, certains items pour lesquels des 
manques importants ont été relevés (équipe pédagogique, analyse des enquêtes d’insertion, modalités de recrutement 
et suivi de l’acquisition des compétences) ne font l’objet d’aucune analyse critique. 
 

 

 

Conclusion de l’évaluation 
 

Points forts : 

● Formation très professionnalisante et bien ancrée dans son environnement. 

● Implication très forte des partenaires professionnels et institutionnels. 

● Utilisation de la formation à distance, modalité bien adaptée à cette licence et ses étudiants. 
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Points faibles : 

● Un seul enseignant universitaire au sein de l’équipe pédagogique. 

● Formation ouverte s’orientant exclusivement vers des étudiants en formation continue pour un secteur d’activité 
très restreint. 

● Dossier peu renseigné sur des points importants : statistiques de candidatures, formalisation des partenariats, 
supplément au diplôme, composition du jury. 

 

Avis global et recommandations : 

Cette formation, réalisée par des responsables des structures hospitalières au profit quasiment exclusif de leur 
propre personnel, échappe à l’Université et n’existe plus que pour répondre à un besoin spécifique au bénéfice d’un 
secteur restreint. 

L’accueil quasi-inexistant ces dernières années d’étudiants en formation initiale ne répond pas à l’objectif de la LP 
qui doit participer à l’offre de formation de son établissement. La dimension universitaire, que doit avoir une LP, est ici 
réduite, ce qui est mis en évidence par l’équipe pédagogique quasi-exclusivement composée de professionnels (à 
l’exception d’une personne), par le nombre d’heures de formation en face à face qui est faible (sept semaines) et par le 
public accueilli qui relève de la formation continue dans sa grande majorité. 

Cette formation se doit d’évoluer sur les points mis en évidence dans le cadre de son équipe pédagogique, ses 
contenus et de son ouverture à des publics diversifiés. 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 








